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	                                                       Brève Description 

	Ce projet visera par le biais du renforcement du secteur de la justice, la promotion et l’accroissement de l’accès à l’information juridique et judiciaire et la consolidation de l’Etat de droit à travers l’harmonisation des droits essentiels et la protection des droits humains.
Dans ce contexte il consistera aussi à poursuivre et capitaliser sur les acquis de l’assistance antérieure  déjà fournie au profit du secteur judiciaire dans son ensemble dans le cadre du programme. L’accent sera mis sur l’intensification  du processus d’assistance et de renforcement du système judiciaire à travers la promotion de la justice foraine et l’accès à l’information juridique et judiciaire. La continuité de l’appui au processus de codification nationale à travers la finalisation du premier code civil et de procédure civile, sera aussi un élément important de ce produit.
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I. Défi du developpement  
Ce projet visera par le biais du renforcement du secteur de la justice, la promotion et l’accroissement de l’accès à l’information juridique et judiciaire et la consolidation de l’Etat de droit à travers l’harmonisation des droits essentiels et la protection des droits humains.
Dans ce contexte il consistera aussi à poursuivre et capitaliser sur les acquis de l’assistance antérieure  déjà fournie au profit du secteur judiciaire dans son ensemble dans le cadre du programme. L’accent sera mis sur l’intensification  du processus d’assistance et de renforcement du système judiciaire à travers la promotion de la justice foraine et l’accès à l’information juridique et judiciaire. La continuité de l’appui au processus de codification nationale à travers la finalisation du premier code civil et de procédure civile, sera aussi un élément important de ce produit.
Remarques:

· Inclure des preuves pour soutenir l'analyse (données démontrant l'ampleur du problème et comment ils affectent les différents groupes de population (en particulier les femmes et les hommes, les minorités et autres groupes exclus) 

· Identifiez les causes immédiates, sous-jacentes et profondes du défi (y compris les limitations de capacité) qui ont été identifiées dans l'analyse de l'arbre des problèmes qui alimente la théorie du changement. 

II. Startégie
En ce qui concerne le secteur de la justice le gouvernement a démontré une volonté certaine de réforme dans le domaine de la promotion de la justice. D’importantes mesures ont ainsi été mises en œuvre sur la période 2004-2006 : (i) promulgation du Code de la famille, (ii) institution des tribunaux de statut personnel (1ère instance et appel) et des « Maadoun Al Charia » et intégration des tribunaux de statut Personnel dans le système judiciaire unique, (iv) nouvelle organisation du Ministère de la Justice, (v) adoption du Statut de la Magistrature, amélioration significative des rémunérations des magistrats et triplement du nombre de magistrats et de greffiers, (vi) réforme du Conseil Supérieur de la Magistrature, avec une certaine dose d’ouverture, (vii) mise en place d’un corps des surveillants des prisons avec un nouveau statut, (viii) adoption d’une nouvelle législation anti-terroriste, (ix) opérationnalisation de la Chambre des comptes et de disciplines budgétaire (CCDB), (x) développement des bases de données juridiques, (xi) réalisation d’un certain nombre d’actions de formation des magistrats et greffiers. Ces efforts se sont poursuivis jusqu’en 2008, année de la création par le le gouvernement  d’une Commission Nationale chargée de la promotion et la protection des droits de l’homme  et de la tenue,  avec l’appui du Système des Nations Unies un atelier national de réflexion sur l’état des droits de l’homme à Djibouti et enfin de la ratification des derniers protocoles et conventions internationales des droits de l’homme. De plus  en février 2009 Djibouti a fait l’objet de l’Examen Périodique Universel au Conseil des Droits de l’Homme à Genève.

Suite aux priorités exprimées par le Ministère après concertation avec les responsables, le PNUD continuera au cours de l’année 2015 à contribuer à la réalisation des objectifs inscrits au Programme de Pays 2013/2017 à travers le développement des capacités du Ministère de la Justice chargé des droits de l’homme à plusieurs niveaux :

1. Poursuivre l’assistance technique par la mise à disposition d’une expertise internationale visant à la poursuite de l’élaboration d’un Code Civil et de Procédure Civile considéré comme prioritaire. Cette assistance technique sera élargie au lancement de la mise à jour du Code pénal  et de la formulation d’un Code de Procédure Pénale;

2. Soutenir les efforts du Ministère de la Justice dans le rapprochement de la justice de tous les citoyens à travers la promotion de la justice foraine 

3. Appuyer la CNDH  dans la mise en œuvre de son mandat en matière de promotion et de protection des droits de l’homme. 

Dans le but d'améliorer l'accès des populations à la justice et l'état de droit, en particulier les groupes vulnérables (femmes, jeunes et populations ayant les besoins spéciaux) et les communautés rurales, à des services judiciaires efficients, le PNUD entend poursuivre et consolider les actions engagées au cours du cycle de programmation précédent en matière de renforcement des capacités institutionnelles et techniques du système judiciaire. Il s'agira d'appuyer (i) le renforcement des capacités pour la protection des droits de l'homme par la formation continue des magistrats; (ii) la révision et la vulgarisation des textes juridiques ; (iii) l'éducation des populations sur leurs droits et devoirs ; (iv) la déconcentration des services juridiques et judiciaires ainsi que le rapprochement de la justice des justiciables; (v) l'adoption et la mise en œuvre de Loi-anti-corruption.

Remarques:
· Expliquer la théorie détaillée du changement (TdC) pour ce projet et ce que le PNUD avec ses partenaires fera pour relever le défi du développement décrit ci-dessus. 

· Identifier l'approche qui a été choisie, en intégrant les préoccupations de genre dans l'approche. 

· Lier clairement la TdC du projet à la TdC programme / DPC en indiquant comment le projet contribuera aux résultats de l'UNDAF / DPC. 

· Il est recommandé d'inclure dans l'annexe un diagramme de la théorie du changement montrant les liens entre le défi du développement et les causes immédiates, sous-jacentes et profondes.

III. Resultat et Partenariats 
Résultats attendus

· Décrivez les interventions prévues du projet et expliquez pourquoi ces interventions sont les mieux adaptées pour atteindre les résultats escomptés, en les reliant à la théorie du changement.
Ressources requises pour atteindre les résultats attendus
· En réfléchissant à la voie du changement dans votre théorie du changement, énumérez les intrants clés (personnes, achats, partenariats, etc.) qui sont nécessaires pour livrer les extrants. Cela devrait inclure le temps du personnel du PNUD du pays, de la région ou du siège, qui doit être estimé, chiffré et inclus dans le budget du projet.

Risques et hypotheses

· Préciser les principaux risques qui peuvent menacer l'atteinte des résultats en fonction des strategies et des hypotheses. Décrire aussi de quelle maniere ces risques peuvent etre attenués.
Engagement des parties prenantes
· L’Exécutif. Cette fonction est en fait relative à l’appropriation du projet est exercé par le Ministère de la Justice et des droits de l’homme et la CNDH.;

· Principaux fournisseurs. Cette fonction qui porte sur la faisabilité technique du projet sera assumée par le partenaire au développement en l’occurrence le PNUD;

· Principaux bénéficiaires. Cette fonction qui se propose de veiller à la réalisation des objectifs du projet sera assumée par les bénéficiaires directs en occurrence par des représentants mandatés de la société civile. Les bénéficiaires cibles directs du projet sont le Ministère de la Justice chargé des droits de l’homme les praticiens du droit tels que les magistrats, les avocats, les membres de la CNDH et les organisations pertinentes de la société civile. La population en général, le gouvernement, les investisseurs et les justiciables en particulier seront du fait des objectifs et des extrants du projet, les bénéficiaires secondaires indirects.
Coopération Sud-Sud et triangulaire (SSC / TrC)
· Décrivez comment le projet prévoit d'utiliser SSC / TrC pour atteindre et maintenir les résultats, le cas échéant.
Connaissance/ Durabilité et mise à l'échelle/ Partenariats
· Quelles sont les hypothèses et les résultats attendus atteints par les partenaires qui sont essentiels à l'atteinte des résultats de ce projet?

· Décrivez les produits de connaissances spécifiques, en plus des évaluations, qui seront produites par le projet (p. Ex. Publications, bases de données, produits médiatiques, etc.)
· Décrivez comment le projet utilisera les systèmes nationaux pertinents et spécifiez l'arrangement de transition pour soutenir et / ou augmenter les résultats, le cas échéant.
· Décrivez comment les capacités nationales seront renforcées et suivies de manière appropriée, et comment l'appropriation nationale sera assurée.
IV. Gestion de projet
Rentabilité et efficacité

Remarques 

· Inclure des mesures basées sur les bonnes pratiques et les leçons apprises en expliquez pourquoi la voie choisie est la plus efficace.

· Utiliser l'analyse de la théorie du changement pour explorer différentes options afin d'obtenir le maximum de résultats avec les ressources disponibles

Gestion de projet

La durée du projet  est en principe pour une année non extensible. Le partenaire de mise en œuvre du projet sera le Ministère de la justice. .
Les activités opérationnelles sont coordonnées par le Directeur National du projet nommé par  le Ministère de la justice qui sera appuyé si besoin est par un responsable administratif et financier, nommé par le ministère chargé de l’observance des procédures financières applicables à l’utilisation des ressources.
Dans le cadre de la mise en place de l’approche harmonisation des transferts de fonds ( HACT) qui se concrétisera par une évaluation des institutions partenaires permettant d’apprécier les risques liés aux remises d’espèces , le PNUD fournira les services d’appui suivants :
· Identification du personnel à affecter au programme ou projet et/ou assistance pour le recrutement ;

· Paiement direct, et préparation de rapports financiers ;
· Définition et facilitation des activités de formation, y compris les bourses, les stages de courte durée et les voyages d’études ;

· Achat de biens et services ; et 

· accès aux systèmes mondiaux d’information gérés par le PNUD, au réseau des bureaux de pays du PNUD et aux systèmes spécialisés contenant des données sur les opérations, y compris des listes de consultants et de prestataires de services de développement.

Le coût des services d’appui, calculé sur la base du tarif universel du PNUD pour le recouvrement des coûts sera imputé sur les lignes budgétaires concernées. En relation avec le projet, les coûts effectifs de communications, de bureautique et des missions de suivi du PNUD seront imputés directement par le PNUD sur les lignes budgétaires prévues à cet effet.

Afin d’assurer une gestion financière saine des ressources du projet un audit est organisé à la fin de chaque année civile en collaboration avec le Ministère de la justice. 

Remarques 
· Dans cette section, décrivez également la verification et arrangements, accords de collaboration avec des projets connexes et services de soutien du bureau de pays direct du PNUD et coûts directs du projet, le cas échéant.

V. Cadre de resultats
	Intended Outcome as stated in the UNDAF/Country [or Global/Regional] Programme Results and Resource Framework: 



	Outcome indicators as stated in the Country Programme [or Global/Regional] Results and Resources Framework, including baseline and targets:



	Applicable Output(s) from the UNDP Strategic Plan: 

	Project title and Atlas Project Number:

	EXPECTED OUTPUTS 
	OUTPUT INDICATORS

	DATA SOURCE
	BASELINE
	TARGETS (by frequency of data collection)
	DATA COLLECTION METHODS & RISKS

	
	
	
	Value


	Year


	Year
1
	Year
2
	Year
3
	Year
4
	Year
…
	FINAL
	

	Output 1

Specify each output that is planned to help achieve the outcome. 


	1.1 State each output indicator. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.2 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.3 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.4 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Output 2


	2.1 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2.2 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2.3 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


VI. Suivi et évaluation
In accordance with UNDP’s programming policies and procedures, the project will be monitored through the following monitoring and evaluation plans: [Note: monitoring and evaluation plans should be adapted to project context, as needed]
Monitoring Plan

	Monitoring Activity
	Purpose
	Frequency
	Expected Action
	Partners 
(if joint)
	Cost 
(if any)

	Track results progress
	Progress data against the results indicators in the RRF will be collected and analysed to assess the progress of the project in achieving the agreed outputs.
	Quarterly, or in the frequency required for each indicator.
	Slower than expected progress will be addressed by project management.
	
	

	Monitor and Manage Risk
	Identify specific risks that may threaten achievement of intended results. Identify and monitor risk management actions using a risk log. This includes monitoring measures and plans that may have been required as per UNDP’s Social and Environmental Standards. Audits will be conducted in accordance with UNDP’s audit policy to manage financial risk.
	Quarterly
	Risks are identified by project management and actions are taken to manage risk. The risk log is actively maintained to keep track of identified risks and actions taken.
	
	

	Learn 
	Knowledge, good practices and lessons will be captured regularly, as well as actively sourced from other projects and partners and integrated back into the project.
	At least annually
	Relevant lessons are captured by the project team and used to inform management decisions.
	
	

	Annual Project Quality Assurance
	The quality of the project will be assessed against UNDP’s quality standards to identify project strengths and weaknesses and to inform management decision making to improve the project.
	Annually
	Areas of strength and weakness will be reviewed by project management and used to inform decisions to improve project performance.
	
	

	Review and Make Course Corrections
	Internal review of data and evidence from all monitoring actions to inform decision making.
	At least annually
	Performance data, risks, lessons and quality will be discussed by the project board and used to make course corrections.
	
	

	Project Report
	A progress report will be presented to the Project Board and key stakeholders, consisting of progress data showing the results achieved against pre-defined annual targets at the output level, the annual project quality rating summary, an updated risk long with mitigation measures, and any evaluation or review reports prepared over the period. 
	Annually, and at the end of the project (final report)
	
	
	

	Project Review (Project Board)
	The project’s governance mechanism (i.e., project board) will hold regular project reviews to assess the performance of the project and review the Multi-Year Work Plan to ensure realistic budgeting over the life of the project. In the project’s final year, the Project Board shall hold an end-of project review to capture lessons learned and discuss opportunities for scaling up and to socialize project results and lessons learned with relevant audiences.
	Specify frequency (i.e., at least annually)
	Any quality concerns or slower than expected progress should be discussed by the project board and management actions agreed to address the issues identified. 
	
	


Plan d’ évaluation 
 
	Evaluation Title
	Partners (if joint)
	Related Strategic Plan Output
	UNDAF/CPD Outcome
	Planned Completion Date
	Key Evaluation Stakeholders
	Cost and Source of Funding

	e.g., Mid-Term Evaluation
	
	
	
	
	
	


	PRODUITS DU CP ATTENDUS

et indicateurs, y compris les objectifs annuels


	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Dresser la liste de toutes les activités, y compris de S&E, qui seront entreprises durant l’année pour réaliser les produits du CP énoncés
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ



	
	
	1eT
	2eT
	3eT
	4eT
	
	Source des fonds
	Description dans le budget
	Montant

	Objectif 1 :

Les activités des audiences foraines sont maintenues dans les régions de l’Intérieur en attendant la construction de pôle de justice dans ces régions.

Objectifs 2 :

Appui à la publication des décisions de la Cours Suprême sous forme d’un recueil périodique.

Objectifs 3 :

Animation, mise à jour et maintenance du site web du Ministère de la justice  

Objectif  4 : 

Opérationnalisation d’un SE et renforcement des capacités du personnel du programme : matériels et outils.

Indicateurs :

- Nombre d’affaires traitées au tribunal et en audience foraine.

- Nombre des décisions ou recueils publiés.

- Nombre de nouvelles informations judiciaires sur site et des maintenances opérées,

- Rapports périodiques remis.
Objectif 5 : 
Gestion de projet
	Activités 1 : Audiences Foraines

-Pérenniser le programme de rapprochement de la Justice aux Justiciables.


	 *
	   *
	   *
	   *
	MJAP
	PNUD


	- Frais de déplacement, dans les régions

- Support et appui logistique


	42 000 $

	
	Activités 2 : Appui pour développer une méthodologie pour automatiser le système législatif

-Mission exploratoire à Madagascar pour visiter l’autonomisation de la chaine judicaire.
-Conception d’un logiciel pour la gestion des personnes en prison.


	 *
	   *
	   *
	   *
	MJAP
	PNUD


	- Equipe de l’élaboration du document,

- impression document
	30.000 $

	
	Activité 3 : site web

-Animer, renforcer la disponibilité et la visibilité des informations et données juridiques et judiciaires sur le site web du Ministère.
-Recensement et collecte des décisions judiciaires.
	 *


	   *
	   *
	  *
	MJAP
	PNUD


	- Equipe du site web,

- Matériels et consommables 


	10 000 $



	
	Activité4 : SE du programme et renforcement des capacités

-Organiser un atelier de présentation et de diffusion des recommandations.

-Consultation pour le renforcement des capacités du comité de rédactions des rapports aux conventions.  

-Doter le projet de matériels et d’outils.
Activité 5 : Frais de gestion de projet 
	 *
	   *
	  *
	  *
	MJAP
	PNUD
	- Responsable SE

- Matériels et outils acquis
	8 000$

	
	
	 *
	  *
	   *
	  *
	MJAP
	PNUD
	-Frais opérationnels
	  10 000$

	Total


	
	             100 000 $  


VII. Plan de travail 2018
VIII. Arrangement de la gouvernance et de la gestion
La référence principale en matière de suivi et d’évaluation sera le cadre défini dans le CPAP. Toutefois, il y a lieu de préciser un certain nombre de points. A cet égard, un comité de pilotage du projet sera mis en place. Il a pour objectif d’orienter les décisions du projet, d’apporter des mesures correctives et d’avaliser les plans de travail etc.… Le comité peut être sollicité par le  Directeur du projet pour certaines décisions. Le comité de pilotage se compose de rôles et responsabilités qui réunissent les différents intérêts impliqués et exigés par le projet. Il comprendra l’ensemble des partenaires et des bénéficiaires. Il comporte trois fonctions essentielles qui sont les suivantes:

· L’Exécutif. Cette fonction est en fait relative à l’appropriation du projet est exercé par le Ministère de la Justice et des droits de l’homme et la CNDH.;

· Principaux fournisseurs. Cette fonction qui porte sur la faisabilité technique du projet sera assumée par le partenaire au développement en l’occurrence le PNUD;

· Principaux bénéficiaires. Cette fonction qui se propose de veiller à la réalisation des objectifs du projet sera assumée par les bénéficiaires directs en occurrence par des représentants mandatés de la société civile. Les bénéficiaires cibles directs du projet sont le Ministère de la Justice chargé des droits de l’homme les praticiens du droit tels que les magistrats, les avocats, les membres de la CNDH et les organisations pertinentes de la société civile. La population en général, le gouvernement, les investisseurs et les justiciables en particulier seront du fait des objectifs et des extrants du projet, les bénéficiaires secondaires indirects.
En outre deux éléments importants le suivi et la gestion sont assumés par les fonctions suivantes:

· Garantie du projet: La fonction de Garantie est la responsabilité de chaque membre du comité de pilotage. Cette fonction soutient le Comité de Pilotage du projet et exécute des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de gestion d’un projet, cette fonction assure la  gestion et l’achèvement des étapes importantes. Le PNUD nomme une personne pour effectuer ce suivi obligatoire.

· Directeur du projet: Cette fonction sera assumée par un responsable de la gestion journalière du projet  et des décisions pour le projet. Sa principale fonction est d’assurer que les résultats spécifiés dans le document du projet sont atteints selon les standards et les qualités exigés et dans les délais et couts fixés au départ.  Il sera nommé par le partenaire d’exécution. 

Le directeur national du projet  préparera à l’intention des parties concernées et en collaboration avec les autorités de tutelle et les partenaires extérieurs concernés, un programme de travail semestriel des activités  du projet  pour l’assistance technique, et mettra en place un cadre institutionnel dont les rôles et responsabilités des diverses structures nationales bénéficiaires, d’une part, et de l’assistance technique à travers le projet, d’autre part, seront clairement définis.

Il sera chargé également de préparer un rapport trimestriel d’état d’avancement des activités du projet et de son état financier. Ce rapport mettra en évidence les produits réalisés pour la période concernée, les difficultés rencontrées ainsi que les solutions proposées. Il devra également élaborer un rapport annuel analytique de synthèse dressant un bilan détaillé des résultats du projet (modèle en annexe). 

Le Ministère de la Justice  mobilisera le personnel et les moyens nécessaires à la réussite des objectifs du projet :  

(i) Il désignera, le Directeur National du Projet ayant l’autorité nécessaire pour impulser, coordonner, mettre en œuvre et suivre les activités du projet et pour prendre et faire prendre à temps les décisions requises pour le bon déroulement du projet.

(ii)  Il fournira également un local adéquat et équipé (mobilier et climatisation) qui sera nécessaire pour assurer les besoins de suivi du projet.

L’assistance du PNUD comprendra trois modalités d’assistance : 

(i) Des appuis-conseil par le biais (i)  des consultants nationaux et internationaux requis; 

(ii) Le financement d’ateliers et de séminaires de sensibilisation, de formation de restitution et de validation ;

(iii) La fourniture de carburant pour le véhicule destiné aux activités de la justice foraine et frais de déplacement 

IX.  Contexte juridique 

[NOTE: Please choose one of the following options, as applicable. Delete all other options from the document] 
Option a. Where the country has signed the Standard Basic Assistance Agreement (SBAA) 
This project document shall be the instrument referred to as such in Article 1 of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government of (country) and UNDP, signed on (date).   All references in the SBAA to “Executing Agency” shall be deemed to refer to “Implementing Partner.”

This project will be implemented by [name of entity] (“Implementing Partner”) in accordance with its financial regulations, rules, practices and procedures only to the extent that they do not contravene the principles of the Financial Regulations and Rules of UNDP. Where the financial governance of an Implementing Partner does not provide the required guidance to ensure best value for money, fairness, integrity, transparency, and effective international competition, the financial governance of UNDP shall apply.

Option b. Where the country has NOT signed the Standard Basic Assistance Agreement (SBAA)
The project document shall be the instrument envisaged and defined in the Supplemental Provisions to the Project Document, attached hereto and forming an integral part hereof, as “the Project Document”.

This project will be implemented by [name of entity] (“Implementing Partner”) in accordance with its financial regulations, rules, practices and procedures only to the extent that they do not contravene the principles of the Financial Regulations and Rules of UNDP. Where the financial governance of an Implementing Partner does not provide the required guidance to ensure best value for money, fairness, integrity, transparency, and effective international competition, the financial governance of UNDP shall apply.

Option c. For Global and Regional Projects

This project forms part of an overall programmatic framework under which several separate associated country level activities will be implemented. When assistance and support services are provided from this Project to the associated country level activities, this document shall be the “Project Document” instrument referred to in: (i) the respective signed SBAAs for the specific countries; or (ii) in the Supplemental Provisions to the Project Document attached to the Project Document in cases where the recipient country has not signed an SBAA with UNDP, attached hereto and forming an integral part hereof.  All references in the SBAA to “Executing Agency” shall be deemed to refer to “Implementing Partner.”
This project will be implemented by [name of entity]  (“Implementing Partner”) in accordance with its financial regulations, rules, practices and procedures only to the extent that they do not contravene the principles of the Financial Regulations and Rules of UNDP. Where the financial governance of an Implementing Partner does not provide the required guidance to ensure best value for money, fairness, integrity, transparency, and effective international competition, the financial governance of UNDP shall apply.  
X. Gestion de risques 

[NOTE: Please choose one of the following options that corresponds to the implementation modality of the Project. Delete all other options.]

Option a. Government Entity (NIM)

1. Consistent with the Article III of the SBAA [or the Supplemental Provisions to the Project Document], the responsibility for the safety and security of the Implementing Partner and its personnel and property, and of UNDP’s property in the Implementing Partner’s custody, rests with the Implementing Partner.  To this end, the Implementing Partner shall:

a) put in place an appropriate security plan and maintain the security plan, taking into account the security situation in the country where the project is being carried;

b) assume all risks and liabilities related to the Implementing Partner’s security, and the full implementation of the security plan.

2. UNDP reserves the right to verify whether such a plan is in place, and to suggest modifications to the plan when necessary. Failure to maintain and implement an appropriate security plan as required hereunder shall be deemed a breach of the Implementing Partner’s obligations under this Project Document.

3. The Implementing Partner agrees to undertake all reasonable efforts to ensure that no UNDP funds received pursuant to the Project Document are used to provide support to individuals or entities associated with terrorism and that the recipients of any amounts provided by UNDP hereunder do not appear on the list maintained by the Security Council Committee established pursuant to resolution 1267 (1999). The list can be accessed via http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml.  
4. Social and environmental sustainability will be enhanced through application of the UNDP Social and Environmental Standards (http://www.undp.org/ses) and related Accountability Mechanism (http://www.undp.org/secu-srm).   
5. The Implementing Partner shall: (a) conduct project and programme-related activities in a manner consistent with the UNDP Social and Environmental Standards, (b) implement any management or mitigation plan prepared for the project or programme to comply with such standards, and (c) engage in a constructive and timely manner to address any concerns and complaints raised through the Accountability Mechanism. UNDP will seek to ensure that communities and other project stakeholders are informed of and have access to the Accountability Mechanism. 
6. All signatories to the Project Document shall cooperate in good faith with any exercise to evaluate any programme or project-related commitments or compliance with the UNDP Social and Environmental Standards. This includes providing access to project sites, relevant personnel, information, and documentation.

7. The Implementing Partner will take appropriate steps to prevent misuse of funds, fraud or corruption, by its officials, consultants, responsible parties, subcontractors and sub-recipients in implementing the project or using UNDP funds.  The Implementing Partner will ensure that its financial management, anti-corruption and anti-fraud policies are in place and enforced for all funding received from or through UNDP.

8. The requirements of the following documents, then in force at the time of signature of the Project Document, apply to the Implementing Partner: (a) UNDP Policy on Fraud and other Corrupt Practices and (b) UNDP Office of Audit and Investigations Investigation Guidelines. The Implementing Partner agrees to the requirements of the above documents, which are an integral part of this Project Document and are available online at www.undp.org. 
9. In the event that an investigation is required, UNDP has the obligation to conduct investigations relating to any aspect of UNDP projects and programmes. The Implementing Partner shall provide its full cooperation, including making available personnel, relevant documentation, and granting access to the Implementing Partner’s (and its consultants’, responsible parties’, subcontractors’ and sub-recipients’) premises, for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions as may be required for the purpose of an investigation. Should there be a limitation in meeting this obligation, UNDP shall consult with the Implementing Partner to find a solution.
10. The signatories to this Project Document will promptly inform one another in case of any incidence of inappropriate use of funds, or credible allegation of fraud or corruption with due confidentiality.

Where the Implementing Partner becomes aware that a UNDP project or activity, in whole or in part, is the focus of investigation for alleged fraud/corruption, the Implementing Partner will inform the UNDP Resident Representative/Head of Office, who will promptly inform UNDP’s Office of Audit and Investigations (OAI). The Implementing Partner shall provide regular updates to the head of UNDP in the country and OAI of the status of, and actions relating to, such investigation.
11. Choose one of the three following options:

Option 1: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  Recovery of such amount by UNDP shall not diminish or curtail the Implementing Partner’s obligations under this Project Document.
Option 2: The Implementing Partner agrees that, where applicable, donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities which are the subject of this Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.
Option 3: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  

Where such funds have not been refunded to UNDP, the Implementing Partner agrees that donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities under this Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.

Note:  The term “Project Document” as used in this clause shall be deemed to include any relevant subsidiary agreement further to the Project Document, including those with responsible parties, subcontractors and sub-recipients.
12. Each contract issued by the Implementing Partner in connection with this Project Document shall include a provision representing that no fees, gratuities, rebates, gifts, commissions or other payments, other than those shown in the proposal, have been given, received, or promised in connection with the selection process or in contract execution, and that the recipient of funds from the Implementing Partner shall cooperate with any and all investigations and post-payment audits.

13. Should UNDP refer to the relevant national authorities for appropriate legal action any alleged wrongdoing relating to the project, the Government will ensure that the relevant national authorities shall actively investigate the same and take appropriate legal action against all individuals found to have participated in the wrongdoing, recover and return any recovered funds to UNDP.

14. The Implementing Partner shall ensure that all of its obligations set forth under this section entitled “Risk Management” are passed on to each responsible party, subcontractor and sub-recipient and that all the clauses under this section entitled “Risk Management Standard Clauses” are included, mutatis mutandis, in all sub-contracts or sub-agreements entered into further to this Project Document.

Option b. UNDP (DIM)

1. UNDP as the Implementing Partner will comply with the policies, procedures and practices of the United Nations Security Management System (UNSMS.)
2. UNDP as the Implementing Partner will undertake all reasonable efforts to ensure that none of the [project funds]
 [UNDP funds received pursuant to the Project Document]
 are used to provide support to individuals or entities associated with terrorism and that the recipients of any amounts provided by UNDP hereunder do not appear on the list maintained by the Security Council Committee established pursuant to resolution 1267 (1999). The list can be accessed via http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml.  This provision must be included in all sub-contracts or sub-agreements entered into under this Project Document.

3. Social and environmental sustainability will be enhanced through application of the UNDP Social and Environmental Standards (http://www.undp.org/ses) and related Accountability Mechanism (http://www.undp.org/secu-srm).   
4. UNDP as the Implementing Partner will: (a) conduct project and programme-related activities in a manner consistent with the UNDP Social and Environmental Standards, (b) implement any management or mitigation plan prepared for the project or programme to comply with such standards, and (c) engage in a constructive and timely manner to address any concerns and complaints raised through the Accountability Mechanism. UNDP will seek to ensure that communities and other project stakeholders are informed of and have access to the Accountability Mechanism. 
5. All signatories to the Project Document shall cooperate in good faith with any exercise to evaluate any programme or project-related commitments or compliance with the UNDP Social and Environmental Standards. This includes providing access to project sites, relevant personnel, information, and documentation.

6. UNDP as the Implementing Partner will ensure that the following obligations are binding on each responsible party, subcontractor and sub-recipient:
a. Consistent with the Article III of the SBAA [or the Supplemental Provisions to the Project Document], the responsibility for the safety and security of each responsible party, subcontractor and sub-recipient and its personnel and property, and of UNDP’s property in such responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s custody, rests with such responsible party, subcontractor and sub-recipient.  To this end, each responsible party, subcontractor and sub-recipient shall:

i. put in place an appropriate security plan and maintain the security plan, taking into account the security situation in the country where the project is being carried;

ii. assume all risks and liabilities related to such responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s security, and the full implementation of the security plan.

b. UNDP reserves the right to verify whether such a plan is in place, and to suggest modifications to the plan when necessary. Failure to maintain and implement an appropriate security plan as required hereunder shall be deemed a breach of the responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s obligations under this Project Document.
c. Each responsible party, subcontractor and sub-recipient will take appropriate steps to prevent misuse of funds, fraud or corruption, by its officials, consultants, subcontractors and sub-recipients in implementing the project or programme or using the UNDP funds.  It will ensure that its financial management, anti-corruption and anti-fraud policies are in place and enforced for all funding received from or through UNDP.

d. The requirements of the following documents, then in force at the time of signature of the Project Document, apply to each responsible party, subcontractor and sub-recipient: (a) UNDP Policy on Fraud and other Corrupt Practices and (b) UNDP Office of Audit and Investigations Investigation Guidelines. Each responsible party, subcontractor and sub-recipient agrees to the requirements of the above documents, which are an integral part of this Project Document and are available online at www.undp.org. 
e. In the event that an investigation is required, UNDP will conduct investigations relating to any aspect of UNDP programmes and projects. Each responsible party, subcontractor and sub-recipient will provide its full cooperation, including making available personnel, relevant documentation, and granting access to its (and its consultants’, subcontractors’ and sub-recipients’) premises, for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions as may be required for the purpose of an investigation. Should there be a limitation in meeting this obligation, UNDP shall consult with it to find a solution.
f. Each responsible party, subcontractor and sub-recipient will promptly inform UNDP as the Implementing Partner in case of any incidence of inappropriate use of funds, or credible allegation of fraud or corruption with due confidentiality.

Where it becomes aware that a UNDP project or activity, in whole or in part, is the focus of investigation for alleged fraud/corruption, each responsible party, subcontractor and sub-recipient will inform the UNDP Resident Representative/Head of Office, who will promptly inform UNDP’s Office of Audit and Investigations (OAI). It will provide regular updates to the head of UNDP in the country and OAI of the status of, and actions relating to, such investigation.
g. Choose one of the three following options:

Option 1: UNDP will be entitled to a refund from the responsible party, subcontractor or sub-recipient of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of this Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the responsible party, subcontractor or sub-recipient under this or any other agreement.  Recovery of such amount by UNDP shall not diminish or curtail any responsible party’s, subcontractor’s or sub-recipient’s obligations under this Project Document.
Option 2: Each responsible party, subcontractor or sub-recipient agrees that, where applicable, donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities which are the subject of the Project Document, may seek recourse to such responsible party, subcontractor or sub-recipient for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.
Option 3: UNDP will be entitled to a refund from the responsible party, subcontractor or sub-recipient of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the responsible party, subcontractor or sub-recipient under this or any other agreement.  

Where such funds have not been refunded to UNDP, the responsible party, subcontractor or sub-recipient agrees that donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities under this Project Document, may seek recourse to such responsible party, subcontractor or sub-recipient for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.

Note:  The term “Project Document” as used in this clause shall be deemed to include any relevant subsidiary agreement further to the Project Document, including those with responsible parties, subcontractors and sub-recipients.
h. Each contract issued by the responsible party, subcontractor or sub-recipient in connection with this Project Document shall include a provision representing that no fees, gratuities, rebates, gifts, commissions or other payments, other than those shown in the proposal, have been given, received, or promised in connection with the selection process or in contract execution, and that the recipient of funds from it shall cooperate with any and all investigations and post-payment audits.

i. Should UNDP refer to the relevant national authorities for appropriate legal action any alleged wrongdoing relating to the project or programme, the Government will ensure that the relevant national authorities shall actively investigate the same and take appropriate legal action against all individuals found to have participated in the wrongdoing, recover and return any recovered funds to UNDP.

j. Each responsible party, subcontractor and sub-recipient shall ensure that all of its obligations set forth under this section entitled “Risk Management” are passed on to its subcontractors and sub-recipients and that all the clauses under this section entitled “Risk Management Standard Clauses” are adequately reflected, mutatis mutandis, in all its sub-contracts or sub-agreements entered into further to this Project Document.
Option c. CSO/NGO/Non-UN or other IGO with no signed SBEAA with UNDP
1. Consistent with the Article III of the SBAA [or the Supplemental Provisions to the Project Document], the responsibility for the safety and security of the Implementing Partner and its personnel and property, and of UNDP’s property in the Implementing Partner’s custody, rests with the Implementing Partner.  To this end, the Implementing Partner shall:

a) put in place an appropriate security plan and maintain the security plan, taking into account the security situation in the country where the project is being carried;

b) assume all risks and liabilities related to the Implementing Partner’s security, and the full implementation of the security plan.

2. UNDP reserves the right to verify whether such a plan is in place, and to suggest modifications to the plan when necessary. Failure to maintain and implement an appropriate security plan as required hereunder shall be deemed a breach of the Implementing Partner’s obligations under this Project Document and the Project Cooperation Agreement between UNDP and the Implementing Partner
.

3. The Implementing Partner agrees to undertake all reasonable efforts to ensure that no UNDP funds received pursuant to the Project Document are used to provide support to individuals or entities associated with terrorism and that the recipients of any amounts provided by UNDP hereunder do not appear on the list maintained by the Security Council Committee established pursuant to resolution 1267 (1999). The list can be accessed via http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml.  

4. Social and environmental sustainability will be enhanced through application of the UNDP Social and Environmental Standards (http://www.undp.org/ses) and related Accountability Mechanism (http://www.undp.org/secu-srm).   
5. The Implementing Partner shall: (a) conduct project and programme-related activities in a manner consistent with the UNDP Social and Environmental Standards, (b) implement any management or mitigation plan prepared for the project or programme to comply with such standards, and (c) engage in a constructive and timely manner to address any concerns and complaints raised through the Accountability Mechanism. UNDP will seek to ensure that communities and other project stakeholders are informed of and have access to the Accountability Mechanism. 
6. All signatories to the Project Document shall cooperate in good faith with any exercise to evaluate any programme or project-related commitments or compliance with the UNDP Social and Environmental Standards. This includes providing access to project sites, relevant personnel, information, and documentation.

7. The Implementing Partner will take appropriate steps to prevent misuse of funds, fraud or corruption, by its officials, consultants, responsible parties, subcontractors and sub-recipients in implementing the project or using the UNDP funds.  The Implementing Partner will ensure that its financial management, anti-corruption and anti-fraud policies are in place and enforced for all funding received from or through UNDP.

8. The requirements of the following documents, then in force at the time of signature of the Project Document, apply to the Implementing Partner: (a) UNDP Policy on Fraud and other Corrupt Practices and (b) UNDP Office of Audit and Investigations Investigation Guidelines. The Implementing Partner agrees to the requirements of the above documents, which are an integral part of this Project Document and are available online at www.undp.org. 
9. In the event that an investigation is required, UNDP has the obligation to conduct investigations relating to any aspect of UNDP programmes and projects. The Implementing Partner shall provide its full cooperation, including making available personnel, relevant documentation, and granting access to the Implementing Partner’s (and its consultants’, responsible parties’, subcontractors‘  and sub-recipients’) premises, for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions as may be required for the purpose of an investigation. Should there be a limitation in meeting this obligation, UNDP shall consult with the Implementing Partner to find a solution.
10. The Implementing Partner will promptly inform UNDP in case of any incidence of inappropriate use of funds, or credible allegation of fraud or corruption with due confidentiality.

Where the Implementing Partner becomes aware that a UNDP project or activity, in whole or in part, is the focus of investigation for alleged fraud/corruption, the Implementing Partner will inform the UNDP Resident Representative/Head of Office, who will promptly inform UNDP’s Office of Audit and Investigations (OAI). The Implementing Partner shall provide regular updates to the head of UNDP in the country and OAI of the status of, and actions relating to, such investigation.
11. Choose one of the three following options:

Option 1: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of this Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  Recovery of such amount by UNDP shall not diminish or curtail the Implementing Partner’s obligations under this Project Document.
Option 2: The Implementing Partner agrees that, where applicable, donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities which are the subject of the Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.
Option 3: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  

Where such funds have not been refunded to UNDP, the Implementing Partner agrees that donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities under this Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.

Note:  The term “Project Document” as used in this clause shall be deemed to include any relevant subsidiary agreement further to the Project Document, including those with the Implementing Partner, responsible parties, subcontractors and sub-recipients.
12. Each contract issued by the Implementing Partner in connection with this Project Document shall include a provision representing that no fees, gratuities, rebates, gifts, commissions or other payments, other than those shown in the proposal, have been given, received, or promised in connection with the selection process or in contract execution, and that the recipient of funds from the Implementing Partner shall cooperate with any and all investigations and post-payment audits.

13. Should UNDP refer to the relevant national authorities for appropriate legal action any alleged wrongdoing relating to the project, the Government will ensure that the relevant national authorities shall actively investigate the same and take appropriate legal action against all individuals found to have participated in the wrongdoing, recover and return any recovered funds to UNDP.

14. The Implementing Partner shall ensure that all of its obligations set forth under this section entitled “Risk Management Standard Clauses” are passed on to each responsible party, subcontractor and sub-recipient and that all the clauses under this section entitled “Risk Management” are included, mutatis mutandis, in all sub-contracts or sub-agreements entered into further to this Project Document.

Option d. UN Agency other than UNDP, and IGO with signed SBEAA with UNDP

1. [Name of UN Agency/IGO] as the Implementing Partner will comply with the policies, procedures and practices of the United Nations Security Management System (UNSMS.)

2. [Name of UN Agency/IGO] as the Implementing Partner will ensure that the following obligations are binding on each responsible party, subcontractor and sub-recipient that is not a UN entity:
a. Consistent with the Article III of the SBAA [or the Supplemental Provisions to the Project Document], the responsibility for the safety and security of each responsible party, subcontractor and sub-recipient and its personnel and property, and of [Name of UN Agency/IGO]’s  property in such responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s custody, rests with such responsible party, subcontractor and sub-recipient.  To this end, each responsible party, subcontractor and sub-recipient shall:
i. put in place an appropriate security plan and maintain the security plan, taking into account the security situation in the country where the project is being carried;

ii. assume all risks and liabilities related to such responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s security, and the full implementation of the security plan.

b. [Name of UN Agency/IGO]  reserves the right to verify whether such a plan is in place, and to suggest modifications to the plan when necessary. Failure to maintain and implement an appropriate security plan as required hereunder shall be deemed a breach of the responsible party’s, subcontractor’s and sub-recipient’s obligations under this Project Document.

3. [Name of UN Agency/IGO] agrees to undertake all reasonable efforts to ensure that none of the [project funds]
 [UNDP funds received pursuant to the Project Document]
 are used to provide support to individuals or entities associated with terrorism and that the recipients of any amounts provided by UNDP hereunder do not appear on the list maintained by the Security Council Committee established pursuant to resolution 1267 (1999). The list can be accessed via http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml.  

4. Social and environmental sustainability will be enhanced through application of the UNDP Social and Environmental Standards (http://www.undp.org/ses) and related Accountability Mechanism (http://www.undp.org/secu-srm).   
5. The Implementing Partner shall: (a) conduct project and programme-related activities in a manner consistent with the UNDP Social and Environmental Standards, (b) implement any management or mitigation plan prepared for the project or programme to comply with such standards, and (c) engage in a constructive and timely manner to address any concerns and complaints raised through the Accountability Mechanism. UNDP will seek to ensure that communities and other project stakeholders are informed of and have access to the Accountability Mechanism. 
6. All signatories to the Project Document shall cooperate in good faith with any exercise to evaluate any programme or project-related commitments or compliance with the UNDP Social and Environmental Standards. This includes providing access to project sites, relevant personnel, information, and documentation.

7. The Implementing Partner will take appropriate steps to prevent misuse of funds, fraud or corruption, by its officials, consultants, responsible parties, subcontractors and sub-recipients in implementing the project or programme or using the UNDP funds.  The Implementing Partner will ensure that its financial management, anti-corruption and anti-fraud policies are in place and enforced for all funding received from or through UNDP.
8. [This text should be included when the Implementing Partner is a non-UN IGO: The requirements of the following documents, then in force at the time of signature of the Project Document, apply to the Implementing Partner: (a) UNDP Policy on Fraud and other Corrupt Practices and (b) UNDP Office of Audit and Investigations Investigation Guidelines. The Implementing Partner agrees to the requirements of the above documents, which are an integral part of this Project Document and are available online at www.undp.org.]
9. [This text should be included when the Implementing Partner is a non-UN IGO: In the event that an investigation is required, UNDP has the obligation to conduct investigations relating to any aspect of UNDP projects or programmes. The Implementing Partner shall provide its full cooperation, including making available personnel, relevant documentation, and granting access to the Implementing Partner’s (and its consultants’, responsible parties’, subcontractors‘  and sub-recipients’) premises, for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions as may be required for the purpose of an investigation. Should there be a limitation in meeting this obligation, UNDP shall consult with the Implementing Partner to find a solution.]
10. The Implementing Partner and UNDP will promptly inform one another in case of any incidence of inappropriate use of funds, or credible allegation of fraud or corruption with due confidentiality.

Where the Implementing Partner becomes aware that a UNDP project or activity, in whole or in part, is the focus of investigation for alleged fraud/corruption, the Implementing Partner will inform the UNDP Resident Representative/Head of Office, who will promptly inform UNDP’s Office of Audit and Investigations (OAI). The Implementing Partner shall provide regular updates to the head of UNDP in the country and OAI of the status of, and actions relating to, such investigation.
11. Choose one of the three following options:

Option 1: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of this Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  Recovery of such amount by UNDP shall not diminish or curtail the Implementing Partner’s obligations under this Project Document.
Option 2: The Implementing Partner agrees that, where applicable, donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities which are the subject of the Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.
Option 3: UNDP shall be entitled to a refund from the Implementing Partner of any funds provided that have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.  Such amount may be deducted by UNDP from any payment due to the Implementing Partner under this or any other agreement.  

Where such funds have not been refunded to UNDP, the Implementing Partner agrees that donors to UNDP (including the Government) whose funding is the source, in whole or in part, of the funds for the activities under this Project Document, may seek recourse to the Implementing Partner for the recovery of any funds determined by UNDP to have been used inappropriately, including through fraud or corruption, or otherwise paid other than in accordance with the terms and conditions of the Project Document.

Note:  The term “Project Document” as used in this clause shall be deemed to include any relevant subsidiary agreement further to the Project Document, including those with responsible parties, subcontractors and sub-recipients.
12. Each contract issued by the Implementing Partner in connection with this Project Document shall include a provision representing that no fees, gratuities, rebates, gifts, commissions or other payments, other than those shown in the proposal, have been given, received, or promised in connection with the selection process or in contract execution, and that the recipient of funds from the Implementing Partner shall cooperate with any and all investigations and post-payment audits.

13. Should UNDP refer to the relevant national authorities for appropriate legal action any alleged wrongdoing relating to the project, the Government will ensure that the relevant national authorities shall actively investigate the same and take appropriate legal action against all individuals found to have participated in the wrongdoing, recover and return any recovered funds to UNDP.

14. The Implementing Partner shall ensure that all of its obligations set forth under this section entitled “Risk Management Standard Clauses” are passed on to each responsible party, subcontractor and sub-recipient and that all the clauses under this section entitled “Risk Management” are included, mutatis mutandis, in all sub-contracts or sub-agreements entered into further to this Project Document.

XI. ANNEXES
1. Project Quality Assurance Report

2. Social and Environmental Screening Template [English][French][Spanish], including additional Social and Environmental Assessments or Management Plans as relevant. (NOTE: The SES Screening is not required for projects in which UNDP is Administrative Agent only and/or projects comprised solely of reports, coordination of events, trainings, workshops, meetings, conferences, preparation of communication materials, strengthening capacities of partners to participate in international negotiations and conferences, partnership coordination and management of networks, or global/regional projects with no country level activities).
3. Risk Analysis. Use the standard Risk Log template. Please refer to the Deliverable Description of the Risk Log for instructions

4. Capacity Assessment: Results of capacity assessments of Implementing Partner (including HACT Micro Assessment)
5. Project Board Terms of Reference and TORs of key management positions
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Indicative Output(s) with gender marker2: GEN2 (l’égalité des sexes en tant qu’objectif significatif).
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Structure organisationnelle du projet








Remarque: Ajustez les signatures si nécessaire


2 Le marqueur de genre mesure combien un projet investit dans l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes. Sélectionnez-en un pour chaque résultat: GEN3 (L'égalité des sexes en tant qu'objectif principal); GEN2 (L'égalité des sexes en tant qu'objectif significatif); GEN1 (contribution limitée à l'égalité des sexes); GEN0 (Aucune contribution à la qualité du genre)


� It is recommended that projects use output indicators from the Strategic Plan IRRF, as relevant, in addition to project-specific results indicators. Indicators should be disaggregated by sex or for other targeted groups where relevant.


� Optional, if needed


� To be used where UNDP is the Implementing Partner


� To be used where the UN, a UN fund/programme or a specialized agency is the Implementing Partner


� Use bracketed text only when IP is an NGO/IGO


� To be used where UNDP is the Implementing Partner


� To be used where the UN, a UN fund/programme or a specialized agency is the Implementing Partner
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